
 Statut de l’élu(e) local(e) – version du 25 mai 2020 

68 

CHAPITRE XI : 
LA PRISE EN CHARGE DES ACCIDENTS SURVENUS 

DANS L’EXERCICE DES FONCTIONS D’ELU 
PAR LA SECURITE SOCIALE 

 
L’article 18 de la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 
2013 qui élargit la couverture sociale des élus locaux a modifié la prise en charge des accidents 
survenus dans l’exercice des fonctions d’élu. 
 
Désormais, pour les accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies professionnelles 
(NB : que recouvre cette dernière notion pour les élus ?), en cas d’arrêt de travail médicalement 
constaté, 

x les élus qui cotisent ont droit : 

- en cas d’incapacité temporaire, à des indemnités journalières et des prestations 
destinées à couvrir les soins, la fourniture d’appareillage ainsi que la prise en charge de 
la réadaptation fonctionnelle et professionnelle, dans les mêmes conditions que celles 
applicables aux travailleurs salariés ; 

- en cas d’incapacité permanente, à des indemnités en capital ou à une rente. 

Les prestations servies sont calculées sur la base des indemnités de fonction. 

x les élus qui ne cotisent pas ont droit : 

- à la prise en charge des prestations en nature par le régime général de la sécurité 
sociale et non plus par les collectivités et EPCI. En revanche, ces élus ne perçoivent 
pas d’indemnités journalières, en raison de l’absence de cotisations. 

- au maintien de leurs indemnités de fonction s’ils ne remplissent pas les conditions pour 
bénéficier des indemnités journalières dans le cadre d’une activité professionnelle. 

Attention : les élus locaux non cotisants qui continuent à exercer une activité professionnelle ne 
perçoivent pas les prestations en nature au titre de leur affiliation au régime général en tant qu’élu, 
mais plutôt au titre de l’affiliation liée à leur activité professionnelle. 

NB : les collectivités et les EPCI n’ont donc, en théorie, plus à prendre en charge les frais 
médicaux liés aux accidents survenus dans le cadre du mandat.  

Les assurances qu’ils ont contractées pour couvrir ces frais ne trouveront plus, pour partie, à 
s’appliquer. Elles sont toutefois à conserver pour réparer les préjudices autres que physiques 
et venir en complément de ce que la Sécurité sociale prend en charge. 

Références 
 

- Loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 LFSS pour 2013 
- Décret n° 2013-362 du 26 avril 2013 relatif aux conditions d’affiliation des élus locaux au régime général de 

la sécurité sociale 
- Circulaire interministérielle N° DSS/5B/DGCL/2013/193 (NOR AFSS13121119C) du 14 mai 2013 
- Réponse ministérielle à la question de M. MASSON du 10 octobre 2013, n° 01565, JO Sénat (protection des 

élus en cas d’accident) 
- Articles L. 2123-25-1, L. 2123-31 à 33 et D. 2123-23-1 du CGCT 
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CHAPITRE XII : 

LA PROTECTION DES ELUS  
 
 
 

I – Les dommages subis par les élus et leur entourage 
 
1 – LA PRISE EN CHARGE DES ACCIDENTS SURVENUS DANS L’EXERCICE DES FONCTIONS 
DE L’ELU 
 

¾ Les communes sont responsables de plein droit des dommages (corporels et matériels) subis 
par les maires, les adjoints et conseillers municipaux dans l’exercice de leurs fonctions. 
Pour les maires, les adjoints et les présidents de délégations spéciales, la garantie s’applique 
pour les accidents survenus dans « l’exercice de leurs fonctions » de façon assez large. 
En revanche, la couverture des conseillers municipaux et des délégués spéciaux est appréciée 
de façon beaucoup plus restrictive. Elle est limitée à la participation aux séances du conseil 
municipal, aux réunions des commissions et du conseil d’administration du CCAS dont l’élu est 
membre ainsi qu’à l’exécution d’un mandat spécial. 
 

¾ L’élu victime d’un accident n’a pas à prouver la faute de la commune. En revanche la 
responsabilité de la commune n’est pas automatique et elle pourra être atténuée ou exonérée 
si la victime a commis une faute, une imprudence ou une maladresse. 

 
¾ La réparation du préjudice peut être une réparation d’un préjudice esthétique, moral, le 

versement d’un capital décès, d’une rente d’invalidité… 
S’agissant des frais médicaux et pharmaceutiques, la loi du 17 décembre 2012 (art 18) de 
financement de la sécurité sociale pour 2013 a élargi la couverture sociale des élus locaux et a 
modifié les modalités de prise en charge de ces frais pour les accidents survenus dans 
l’exercice des fonctions d’élu (cf chapitre XI – La prise en charge des accidents survenus dans 
l’exercice des fonctions d’élus par la sécurité sociale). 

 
NB : vérifier que les conseillers municipaux ayant reçu une délégation du maire sont bien 
couverts, au même titre que les adjoints, par l’assurance « Responsabilités » de la commune. 
 
 
2 – LA PROTECTION DES ELUS ET DE LEUR FAMILLE CONTRE LES VIOLENCES ET 
OUTRAGES 
 
La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu 
délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être victimes non seulement 
lors de l'exercice de leurs fonctions mais également en raison de leurs fonctions et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. 
 
D'autre part, les conjoints, enfants et ascendants directs de ces élus bénéficient également, depuis la 
loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, de la protection de la commune lorsque 
les préjudices qu'ils connaissent résultent de la fonction élective de leur parent. Ces personnes 
pourront ainsi bénéficier de la protection de la collectivité lorsqu'ils seront victimes de menaces, 
violences, voies de fait, injures ou outrages à raison de la qualité d'élu de leur parent. 
 
Cette protection peut également être accordée aux familles (conjoint, enfants et ascendants directs) 
en cas de décès de l'élu municipal dans l'exercice de ses fonctions ou du fait de ses fonctions, à raison 
des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des 
fonctions qu'exerçait l'élu décédé. 
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Dans les hypothèses précitées, la commune est alors subrogée aux droits de la victime afin d’obtenir 
des auteurs de(s) infraction(s) la restitution des sommes versées à l’élu ou à ses ayants-droit 
intéressés. 
 
La collectivité dispose également d’une action directe devant la juridiction pénale qu’elle peut exercer, 
le cas échéant, par voie de constitution de partie civile. 
 
Depuis la loi du 27 décembre 2019 (article 104), dans toutes les communes, la souscription d’un contrat 
d’assurance visant à couvrir le conseil juridique, l’assistance psychologique et les coûts résultant de 
l’obligation de protection à l’égard du maire, des élus le suppléant ainsi que de leurs conjoints, enfants 
et ascendants directs, est obligatoire. 
Dans les communes de moins de 3500 habitants, les primes d’assurance seront compensées par l’Etat 
(les conditions de compensation seront fixées par un décret à venir). 
 
 
Enfin, à l'échelon intercommunal, les dispositions garantissant la protection de la collectivité aux élus 
et à leurs familles ne sont applicables qu'aux membres des communautés d'agglomération, 
communautés urbaines et métropoles 
 
NB : la décision octroyant la protection fonctionnelle relève de la compétence exclusive du conseil 
municipal et doit donner lieu à une délibération spécifique. L’élu concerné doit s’abstenir de participer 
à cette délibération. 
 
 
II – Les dommages et poursuites mettant en cause les élus 
 
 
1 - GARANTIES EN CAS DE RESPONSABILITE CIVILE ET ADMINISTRATIVE DE LA COMMUNE 
 
Dans l’hypothèse d’une faute commise dans l’exercice de ses fonctions (faute de service ou faute 
personnelle non détachable de la fonction), l’élu est normalement couvert par la collectivité. C’est la 
responsabilité de la personne publique qui est alors engagée et non la responsabilité personnelle de 
l’élu. C’est donc l’assurance de la commune qui doit jouer dans ce cas. 
 
2 - GARANTIES EN CAS DE POURSUITES PENALES DE L’ELU 
 
Depuis la loi Fauchon du 10 juillet 2000 et la création de l’article L2123-34 du CGCT, la commune doit 
accorder sa protection « au maire, à l’élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l’un 
de ces élus ayant cessé ses fonctions » qui font l’objet de poursuite pénale. 
 
Si l’élu est poursuivi pour une faute, qui ne doit pas avoir le caractère d’une faute personnelle, il 
appartient à la commune d’assurer sa défense et de payer les éventuelles conséquences pécuniaires 
de la condamnation (indemnisation de la victime). 
 
Depuis la loi du 27 décembre 2019 (article 104), dans toutes les communes, la souscription d’un contrat 
d’assurance visant à couvrir le conseil juridique, l’assistance psychologique et les coûts résultant de 
l’obligation de protection à l’égard du maire et des élus cités ci-avant, est obligatoire. 
Dans les communes de moins de 3500 habitants, les primes d’assurance seront compensées par l’Etat 
(les conditions de compensation seront fixées par un décret à venir). 
 
NB : dans ce cas également, la décision octroyant la protection fonctionnelle à un élu relève de la 
compétence exclusive du conseil municipal. L’élu concerné doit naturellement s’abstenir de participer 
à la délibération sous peine de se rendre coupable de prise illégale d’intérêts. 
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3 - GARANTIES EN CAS DE RESPONSABILITE PERSONNELLE DE L’ELU 
 
¾ En matière de responsabilité civile ou administrative de l’élu, l’assurance personnelle ne joue 

généralement que dans l’hypothèse où une juridiction a effectivement reconnu sa responsabilité 
personnelle (faute personnelle détachable du service). L’élu peut également être 
personnellement mis en cause pénalement, il devra alors se défendre pour démontrer que la 
faute reprochée n’était pas intentionnelle. 

 
¾ Dès lors, il est fortement conseillé à l’élu de souscrire une assurance personnelle qui devra 

s’articuler autour de deux garanties principales : 
 

- la responsabilité personnelle : elle permettra la prise en charge des conséquences 
pécuniaires de la faute personnelle, y compris pour les fautes commises dans la tenue des 
registres d’état-civil, puisque le maire, en sa qualité d’officier de l’état-civil est 
personnellement responsable des erreurs ou omissions dans ce domaine. 
 

- la protection juridique : elle pourvoit à la défense de l’élu devant les juridictions pénales, 
civiles, administratives et financières (prise en charge notamment des frais de justice et des 
honoraires d’avocat). Les condamnations pénales ne sont jamais prises en charge par les 
assureurs. 

 
Des garanties complémentaires « Assistance » et/ou « Individuel accident » peuvent être utiles et 
doivent s’apprécier au regard des assurances déjà souscrites par l’élu dans le cadre de sa vie privée. 
 
NB : en pratique, les assureurs prennent en charge les frais d’avocat d’un élu mis en cause dans 
l’exercice de ses fonctions, quel que soit le motif de mise en cause. Toutefois, si l’élu est reconnu 
coupable par une décision de justice définitive pour des faits intentionnels, l’assureur peut lui demander 
le remboursement des sommes exposées. De même, les conséquences civiles d’une infraction pénale 
peuvent être garanties, à condition que cette infraction pénale ne constitue pas une faute intentionnelle 
inassurable. 
 
¾ Dans l’état actuel des textes, l’assurance personnelle de l’élu ne saurait en aucun cas être 
payée par la commune ou l’EPCI. Il ressort d’une circulaire interministérielle en date du 25 novembre 
1971 que « la commune ne peut prendre à sa charge, même sans augmentation de prime, l’assurance 
de la responsabilité personnelle des maires ». 
 
¾ Si le maire a de multiples mandats, il est recommandé de souscrire un contrat par mandat : maire, 
président d’EPCI, président d’OPHLM… et de préciser dans le contrat la liste des délégations données 
aux adjoints, conseillers municipaux, vice-présidents, conseillers communautaires…... 
 
Demander la garantie « subséquente » 
 
L’élu se doit de veiller à ce que son contrat d’assurance puisse couvrir les conséquences de ses actes 
au-delà même de son mandat et, à ce titre, doit demander la garantie dite « subséquente » au moment 
de la souscription du contrat. 
Cette clause permet, à compter de la fin du mandat de l’élu et de son contrat d’assurance et durant 
une période qui ne peut être inférieure à 5 années, de garantir les réclamations pour des faits ou des 
dommages survenus durant l’exercice de son mandat. 
 
NB : il est toujours vivement recommandé aux maires de souscrire une assurance personnelle et ce 
malgré l’obligation pour les communes de souscrire des contrats d’assurance comme précisé 
précédemment (article 104 de la loi « Engagement et proximité »). 
 
Par ailleurs, le mandat des élus sortants étant prorogé, il est conseillé de prolonger l’assurance 
personnelle d’élu. 
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III – Les assurances à souscrire 
Il est recommandé de vérifier les garanties des contrats communaux déjà existants et de s’assurer de 
leur bonne articulation avec l’assurance personnelle souscrite par les élus. Ces derniers doivent 
également veiller à la bonne articulation entre leur assurance personnelle d’élu et celle souscrite dans 
le cadre de leur vie privée. 

DOMMAGES SUBIS PAR LES ELUS ET LEUR ENTOURAGE 
Accidents survenus aux élus (L.2123-31 et L. 2123-33 du CGCT) 

Dommages corporels et matériels liés à l’accident 
(effets personnels…) 

Assurance responsabilité de la commune et  
Assurance responsabilité personnelle du maire 
(garantie Assistance et Accidents corporels) 
NB. Veiller à l’articulation avec l’assurance privée 
de l’élu 
 

Dommages matériels du véhicule terrestre à 
moteur  

Assurance auto collaborateur de la commune 
 

Veiller à l’articulation avec l’assurance automobile 
privée de l’élu 

Protection contre les violences, menaces ou outrages des élus et de leur entourage 
(L. 2123-35 du CGCT) 

Est obligatoire dans toutes les communes la 
souscription d’un contrat d’assurance visant à 
couvrir le conseil juridique, l’assistance 
psychologique et les coûts résultant de l’obligation 
de protection à l’égard du maire, des élus le 
suppléant ainsi que de leurs conjoints, enfants et 
ascendants directs, 
Dans les communes de moins de 3500 habitants, 
les primes d’assurance seront compensées par 
l’Etat. 

Protection par la commune 
 

DOMMAGES ET POURSUITES METTANT EN CAUSE LES ELUS 
Responsabilité administrative de la commune 

 
En cas de faute de service ; de faute personnelle 
non dépourvue de tout lien avec le service ou non 
détachable du service 
 

Assurance Responsabilités de la commune  

Protection de la commune contre les poursuites pénales (L. 2123-34 du CGCT) 
Est obligatoire dans toutes les communes la 
souscription d’un contrat d’assurance visant à 
couvrir le conseil juridique, l’assistance 
psychologique et les coûts résultant de l’obligation 
de protection du maire, de l’élu qui le supplée ou 
ayant reçu une délégation, y compris après leur 
cessation de fonctions, contre les poursuites 
pénales sans faute détachable de l’exercice de 
leurs fonctions. 
Dans les communes de moins de 3500 habitants, 
les primes d’assurance seront compensées par 
l’Etat. 

 
 
 
Protection fonctionnelle par la commune 
 

Responsabilité personnelle du maire 
Responsabilité civile 
En cas de faute personnelle détachable du service 
 

Assurance personnelle du maire (sauf faute 
intentionnelle) 

Responsabilité pénale 
Les garanties peuvent être prévues dans des 
contrats qui peuvent différer d’un assureur à 
l’autre 

Protection juridique de la commune (pour les 
délits non intentionnels) ou 
Protection fonctionnelle de la commune  
et 
Assurance personnelle du maire 
 

 
  


